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Données générales : 

Capitale Bissau Chef de l’Etat Horta Inta-A Na Man : 

Président de transition issu 

du Haut commandement 

militaire pour la restauration 

de la sécurité et de l’ordre 

public (depuis le coup d’État 

de nov 2025) 

Superficie 36 125 km² Nature du régime Semi-présidentiel 

Population (2024) ~ 2 millions 

d’habitants 

Monnaie Franc CFA BCEAO (XOF) 

Langue officielle Portugais (officiel), 

créoles, langues 

locales 

PIB (Mds US$ 

courants 2024) 

2,2 milliards 

Religion(s) Islam (46 %), 

Animisme (30%), 

Christianisme (19%), 

autres. 

Indice de 

développement 

humain (2024) 

174e rang 

Situation politique et sécuritaire : 
La Guinée-Bissau est un pays marqué par une instabilité politique persistante, avec un 

historique de coups d’État, de crises institutionnelles et de rivalités civiles-militaires. En 
novembre 2025, l’armée bissau-guinéenne a renversé le président Umaro Sissoco Embaló, 
établi dans un climat politique tendu après des élections contestées. Le Général Horta N’Tam 
a été installé comme président de transition sous un mandat d’un an avec pour objectif 
officiellement de remettre le pays sur une voie constitutionnelle. La CEDEAO et l’Union 
africaine ont suspendu la Guinée-Bissau de leurs instances et condamné la prise de pouvoir 
par les armes.  

En janvier 2026, les autorités militaires ont libéré des figures de l’opposition arrêtées 
après le coup d’État, et annoncé un projet de gouvernement de transition jugé “inclusif” par la 
CEDEAO, avec représentation de plusieurs partis clés. L’Organisation a salué ces mesures 
comme un pas vers le retour à l’ordre constitutionnel, tout en appelant à des élections 
crédibles.  

Le climat demeure fragile : tensions politiques, pression sur l’espace civique et fragilités 
institutionnelles sont des facteurs de risque permanents. La présence de forces de soutien 
régionales (mission CEDEAO) vise à stabiliser et accompagner la transition. 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

Contexte 
économique 

Croissance Inflation Secteurs 
stratégiques 

~5,1% en 2025 (FMI) 
augmentation par 
rapport à 2024 
(~4,8%) 

̴ 2% en 2025 (FMI) forte 
baisse depuis 2022 (7,9%) 

Agriculture (35% 
PIB), industriel (15% 
du PIB), secteur 
tertiaire 

Enjeux et 
défis 

Dette publique Secteur informel Diversification 

78,5% (2025) 
constantes stable 
autour des 80% 
depuis 2022 

Reste dominant dans 
l’emploi (85% pop) dont les 
trafics illicites (drogues et 
bois) 

Très important 
potentiel halieutique 
reste encore 
largement inexploité. 
Potentiel minier 
(bauxite et 
phosphate) 

Indicateurs économiques : source S&P et Moody’s (2025) 

L’économie bissau-guinéenne est très dépendante de l’agriculture, en particulier de la 
noix de cajou qui représente une part significative de l’exportation et des recettes. Le secteur 
secondaire est faible (~20% du PIB) et le tertiaire (~48%) dominé par le commerce et les 
services. Le pays figure parmi les plus pauvres du monde avec PIB par habitant bas, un IDH 
très faible, et une grande part de la population vivant sous le seuil de la pauvreté.  

Le FMI accompagne la Guinée-Bissau via un Extended Credit Facility (ECF) qui vise à 
soutenir la durabilité de la dette, l’assainissement fiscal et la croissance inclusive. Le pays a 
respecté plusieurs critères du programme, mais des contre-performances subsistent 
notamment du fait de recettes fiscales limitées et d’un environnement sociopolitique difficile.  
 
Situation sociale : 

Plus de la moitié de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. L’espérance de 
vie est d’environ 64 ans, avec un taux de mortalité infantile élevé.  L’agriculture emploie une 
part importante de la population, mais souffre de faibles rendements et de vulnérabilités 
climatiques. L’accès aux services essentiels (santé, éducation, protection sociale) reste limité 
surtout hors de Bissau.  
 
Actualités récentes : 

Novembre 2025 – janvier 2026 : coup d’État suivi de libérations de figures politique et 
avancées vers une transition « inclusive », selon la CEDEAO. Le FMI prévoit une croissance 
de 5,5% en 2025, malgré des défis internes et une pression sur les recettes fiscales.  

La Guinée-Bissau est impliquée dans les dynamiques de sécurité régionales de la 
CEDEAO, notamment en raison de ses crises politiques répétées. Le pays a été suspendu 
des institutions de la CEDEAO et de l’UA après le putsch de novembre 2025. Les voisins 
(Sénégal, Guinée, Cap-Vert) suivent de près l’évolution politique de vue de stabiliser la région 
ouest-africaine.  
 
Points d’attention principaux :  
Forces :  

• croissance économique relativement soutenue malgré un contexte difficile ;  

• soutien international (FMI) ;  

• potentiel agricole exportable si transformation augmentée ; 

• position géostratégique sur le littoral du Golfe de Guinée.  



 

 

Vulnérabilités :  

• instabilité politique et transition incertaine ;  

• notation financière internationale de B+ (sept 2025) limitant l’accès aux marchés ; 

• vulnérabilité socio-économique élevée ;  

• dépendance aux exportations.  

 
La Guinée-Bissau présente une trajectoire économique globalement résiliente dans un 

contexte politique et institutionnel profondément instable. La croissance demeure soutenue et 
l’inflation a nettement reculé ces dernières années, mais ces signaux positifs restent fragiles, 
largement dépendants de facteurs exogènes (aide internationale, cours de la noix de cajou) 
et freinés dans un endettement élevé, un secteur informel dominant et une faible diversification 
économique. Les marges de manœuvres budgétaires restent limitées et la transformation 
structurelle de l’économie demeure embryonnaire.  

A moyen terme, l’enjeu central pour Bissau sera d’articuler stabilisation politique et 
réformes économiques crédibles : sans retour effectif à l’ordre constitutionnel et sans 
amélioration de la gouvernance, les gains macroéconomiques resteront précaires. A l’inverse, 
une transition maîtrisée pour permettre de mobiliser davantage les partenaires régionaux et 
internationaux et amorcer, enfin, une diversification économique indispensable à la stabilité du 
pays.  
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